
 

Le 1er MAI, l’ensemble des organisations syndicales appelle 
les salariés,  retraités et  privés d’emploi  à  manifester  pour 
faire entendre, avec force, leurs revendications sur la base 
de la plateforme commune, auprès du gouvernement et du 
patronat.

          La mobilisation unitaire du 19 mars, après 
celle  du  29  janvier,  a  connu  une  ampleur 
incontestable, tant par le nombre de grévistes, du 
privé  comme  du  public,  que  par  le  nombre  de 
manifestants. 11 000 dans le département ont redit 
avec force qu’ils n’ont pas à payer une crise dont ils 
ne sont pas responsables.

Le  gouvernement  s’entête  à  justifier  des 
mesures comme le bouclier fiscal, la défiscalisation 
des  heures  supplémentaires,  les  suppressions 
d’emplois publics.

Le  Medef  et  le  patronat  sont  pleinement 
responsables  quand  les  entreprises  continuent  à 
privilégier  la  rentabilité  financière,  en  versant  des 
sommes  colossales  à  leurs  actionnaires  et 
dirigeants tout en utilisant la crise pour accélérer les 
restructurations.  C’est  le  cas  à  Valéo,  Henkel, 
Anvis, Look-fixations, Imphy Alloys, Aubert et Duval, 
Ugitech,  Vallourec,  Fog.  Les  suppressions 
d’emplois  qui  s’enchaînent  renforcent  l’inquiétude 
des  salariés  comme  à  ATB  Selni,  Sofradécor, 
Trap’s,  Malissard,  Sonimétal,  Noacco,  Gefco, 
Cascade… Le chômage partiel frappe toujours dans 
d’autres  entreprises  comme  Gates,  Philips 
Eclairage,  FPT,  Aisan  Industrie,  Comap  (ex 
Alphacan)…

L’augmentation catastrophique du nombre de 
privés d’emploi,-  ce sont 1 000 chômeurs de plus 
pour  la  Nièvre-  la  baisse  significative  de  la 
consommation,  l’incertitude  grandissante  sur 
l’activité  des entreprises, témoignent  de la gravité 
de la crise qui frappe toujours plus de salariés.

La  crise  économique  et  sociale  touche 
tout  le  monde.  De  nombreux salariés, de 
petites ou grandes entreprises sont victimes de 
licenciements ou voient  leur mission d’intérim 
ou de CDD non renouvelée.  Les  contrats  de 
travail sont toujours plus précaires et partiels.

Les fonctionnaires ne sont pas en reste, 
eux  dont  on  voudrait  nous  faire  croire  qu’ils 
sont un poids pour la société. Or nous avons 
besoin  de  plus  de  personnels  et  de  moyens 
pour les écoles, les hôpitaux, les transports, la 
poste…

Pour  tous  les  salariés  le  porte-monnaie 
se réduit, les fins de mois sont de plus en plus 
difficiles. Moins de Français pourront partir en 
vacances cette année. La priorité est donc bien 
d’augmenter  les  salaires,  les  pensions  de 
retraites et les minima sociaux.

Les décisions annoncées à grand renfort 
de  médiatisation  lors  du  G  20  sont  loin 
d’apporter  une  réponse  à  la  crise.  Les 
véritables  causes  de  la  récession  : 
mondialisation  non  régulée, mise  en 
concurrence par les firmes multinationales des 
travailleurs  à  travers  le  monde,  hypertrophie 
financière ne sont pas modifiées.

Les mobilisations pour un nouveau type 
de  développement  prenant  mieux  en  compte 
l'humain et la planète restent plus que jamais 
nécessaires.



Celles-ci  viennent déjà d’obliger le gouvernement à 
agir  sur  les  stocks  options  et  les  rémunérations 
exceptionnelles des dirigeants d’entreprises lorsque 
ces dernières ont reçu des aides publiques directes

Le décret,  bien  qu’insuffisant  est  un  début  de 
remise  en  cause  du  système,  laissant 
cependant de côté l’essentiel des revendications 
unitaires  portées  par  la  mobilisation  des  29 
janvier  et  19  mars  derniers.  Un  amendement 
parlementaire  entend  réduire  le  niveau  de 
rémunération de ces grands patrons, signe que 
le  doute  s’installe  dans le  gouvernement et  le 
patronat du fait des mobilisations.

C’est pourquoi devant le refus d’aller au-delà des quelques 
mesures annoncées le 18 février par le Président de la 
République, l’ensemble des organisations syndicales appelle 
à faire du 1er mai un nouveau temps fort de mobilisation pour 
peser sur le gouvernement et le patronat. Du jamais vu !

Le 1er mai est également une journée de lutte et de 
solidarité internationale entre tous les salariés 
et peuples du monde pour la Paix, les libertés, 
les droits dont le droit à l'expression syndicale.

 

C'est une journée où l'on pourra manifester en famille.

à NEVERS : Bourse du Travail

à COSNE : devant la poste

à CLAMECY : ancienne poste

à DECIZE : place Saint-Just


